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  À la mémoire de Jean Lacouture


  «Au XXIe siècle, dire que les défis globaux nécessitent des solutions globales est devenu un aphorisme. Les menaces transnationales comme le changement climatique, les flux de réfugiés, la prolifération nucléaire et les conflits régionaux doivent être traités par l'ensemble des pays agissant en entière coopération. Les Nations unies ont été fondées pour aider les pays à suivre des séries de normes internationales et à surmonter les problèmes d'action collective qui peuvent réduire l'efficacité de réponses conjointes aux menaces à long terme.

  Toutefois, au moment précis où les Nations unies ont le plus besoin de se rassembler pour faire face à ces défis communs, l'Organisation se retrouve divisée en divers blocs qui s'opposent – le Nord contre le Sud, l'Est contre l'Ouest, le monde développé contre celui en développement, le religieux contre le laïc, etc. Aucune de ces divisions n'est inévitable ni permanente, mais toutes peuvent contrecarrer les actions qui sont nécessaires d'urgence. Si l'ONU, au XXIe siècle, veut continuer à conserver sa capacité de principal organe mondial capable d'apporter des solutions, les gouvernements doivent cesser de l'utiliser principalement pour servir leurs intérêts nationaux à court terme, et reconnaître que ces intérêts nationaux, dans un monde aussi interconnecté, sont liés de manière inextricable à l'intérêt commun. Lorsque les chefs d'État rassemblent leurs ressources pour enrayer les conflits, endiguer le réchauffement climatique, ou promouvoir la stabilité ou les droits de l'homme, ils protègent en fait leur propre paix et prospérité. Cette codépendance est souvent discutée aujourd'hui, mais il est rare que l'action suive. Cela doit changer.»


  Samantha POWER, ambassadrice des États-Unis aux Nations unies.

  Extrait de Planète ONU de Romuald Sciora et Annick Stevenson, 2009.


  «Pour moi, les Nations unies représentent la plus importante institution de démocratie globale, de la communauté internationale dans son ensemble, c'est-à-dire à la fois les gouvernements et les individus, qui se mettent ensemble pour résoudre nos problèmes communs. [...] Cette institution qu'est l'ONU est en réalité le véhicule, le mécanisme par lequel nous traitons globalement de tous ces problèmes. La mondialisation signifie que nous sommes désormais plus intégrés, plus interdépendants, et que nous devons travailler ensemble en tant que communauté globale. Ce que nous ne pourrons faire qu'au moyen de l'ONU. Je considère donc qu'elle joue un rôle absolument essentiel en ce qu'elle traite des problèmes primordiaux auxquels nous sommes confrontés aujourd'hui. Le principal écueil toutefois est qu'elle n'est pas assez forte, que nous ne lui avons pas donné suffisamment de responsabilités, de pouvoir, pour entreprendre les missions qui sont indispensables et dont nous bénéficierions tous si elle pouvait accomplir tout le travail qui doit être fait.»


  Joseph STIGLITZ, économiste.

  Extrait d'un entretien avec Romuald Sciora


  «L'Organisation des Nations unies est bien la concrétisation de cette grande ambition démocratique, de cette aspiration universelle à la paix, de cette volonté d'œuvrer en faveur du bien commun de l'humanité. Dans un monde traversé de crises profondes, monde en mutation et en quête de sens, monde à la recherche de nouveaux équilibres, elle est plus que jamais nécessaire. Prévention et résolution des conflits et des crises, affirmation des droits de l'homme, élimination de la pauvreté et développement durable, protection de l'environnement et de la diversité culturelle, lutte contre ces fléaux que sont le terrorisme, les grandes pandémies, la drogue, l'Organisation des Nations unies, irremplaçable enceinte de négociations et d'échanges, est de tous les combats de notre temps, de tous les combats pour la civilisation. [...] Certes, il y a eu, il y a encore, des obstacles, des échecs, des reculs. Certes, de grands drames n'ont pu être évités. Certes, de nombreux dossiers ne sont pas résolus. Qu'en serait-il autrement? Qui peut raisonnablement croire qu'il peut y avoir une alternative crédible au multilatéralisme, raison d'être, noblesse et mission des Nations unies?»


  Jacques CHIRAC,

  ancien président de la République française.

  Extrait de la préface de À la Maison de verre de Romuald Sciora, 2006


  «Le drapeau des Nations unies est regardé comme une lueur d'espoir par de nombreux peuples du monde. L'ONU représente donc cet espoir, cette possibilité offerte à chaque homme, chaque femme et chaque enfant de ne plus vivre dans le besoin et d'envisager un avenir meilleur, dans la paix, l'harmonie, la prospérité et l'espérance. Tels sont les objectifs des Nations unies. Tel est le symbole qu'elles représentent. Pour y parvenir, nous devons œuvrer et nous mobiliser ensemble, et c'est ce à quoi je m'engage en tant que secrétaire général des Nations unies.»


  Ban KI-MOON, secrétaire général des Nations unies.

  Extrait de Planète ONU


  «Le règne de l'intergouvernemental touche à sa fin. Nous vivons un nouveau siècle dans lequel c'est l'évolution des sociétés qui va jouer le rôle le plus important. Par “sociétés”, il faut entendre les grandes forces économiques, sociales, les syndicats internationaux, l'opinion publique et plus encore peut-être la communication audiovisuelle, Internet, les médias, etc. [...] Alors le rôle essentiel au sein de “l'ONU du futur” ne reviendra ni aux cent quatre-vingt-douze gouvernements qui siègent à l'Assemblée générale, ni aux quinze, ou peut-être vingt-cinq, gouvernements qui se retrouveront au Conseil de sécurité, mais aux représentants de la société civile.»


  Stéphane HESSEL, diplomate, écrivain et militant politique français.

  Extrait d'un entretien avec Romuald Sciora
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  Introduction générale


  Par Romuald Sciora


  Ce livre conclut un travail qui a débuté il y a plus de douze ans. L'idée de pousser la porte de l'ONU et d'entrer dans son vaste monde, de le découvrir et de l'analyser, est née lorsque je me trouvais au Sud-Liban avec Jean Lacouture, le célèbre journaliste français disparu depuis peu. C'était en 2003. Nous tournions ensemble un documentaire sur ce pays – un projet qui par la suite est devenu également un livre. Après une longue journée de tournage sur la Ligne bleue, frontière entre le Liban et Israël, discutant avec Staffan de Mistura, qui était alors l'envoyé spécial du secrétaire général de l'ONU Kofi Annan, nous avons commencé à imaginer, Jean et moi, un nouveau projet littéraire et audiovisuel.


  Je m'apprêtais à entamer un travail long et compliqué, abordant un sujet tant débattu mais dont bien des aspects étaient en fin de compte méconnus: l'Organisation des Nations unies.


  Rentré à Paris, Jean Lacouture a organisé un déjeuner afin que je rencontre l'ex-secrétaire général Boutros Boutros-Ghali qui, à son tour, m'a présenté à différents hauts fonctionnaires de l'ONU. J'ai eu le privilège de connaître des personnages qui ont marqué l'histoire du XXesiècle; non seulement les anciens «patrons» des Nations unies, mais aussi ceux qui géraient d'importants dossiers en coulisse.


  C'est ainsi que cette ONU m'a inspiré et m'a ensuite accompagné une bonne partie de ma vie, compagnon invisible, tour à tour irritant, passionnant, gigantesque.


  De plus en plus introduit, j'ai parcouru les couloirs de la «Maison de verre», et c'est dans ce bâtiment kafkaïen planté sur les bords de l'East River à New York qui abrite le siège de l'Organisation des Nations unies que j'ai tourné une série télévisée de quatre films, dans lesquels l'histoire des Nations unies est racontée par leurs secrétaires généraux: Kurt Waldheim, Javier Pérez de Cuéllar, Boutros Boutros-Ghali et Kofi Annan. Cycle couvrant une période allant des années 1970 jusqu'aux premières années du XXIesiècle. Cela a été pour moi une expérience extraordinaire, non seulement pour l'enrichissement intellectuel et personnel que ces rencontres m'ont apporté, mais aussi parce que j'ai eu l'impression d'accomplir quelque chose d'utile: ma série étant diffusée dans plus de vingt pays à travers le monde, je pouvais éclairer comme cela n'avait jamais étéfait ce géant qu'est l'ONU, racontant ses exploits, révélant ses faiblesses.


  En parallèle, le livre À la Maison de verre – placé sous ma direction et préfacé par Jacques Chirac, alors président de la République – a été copublié par les Nations unies. Passionné par cette thématique, j'ai ensuite réalisé un autre film, Planète ONU, avec l'actuel secrétaire général Ban Ki-moon. J'en ai tiré un livre du même titre coécrit avec Annick Stevenson, centré cette fois-ci sur l'ONU d'aujourd'hui, en ce début de XXIesiècle. Un sixième documentaire a encore suivi, jusqu'à présent inédit, toujours sur l'équipe de Ban Ki-moon. Ces travaux attiraient une grande attention, ce qui m'a permis d'approfondir le sujet en organisant de nombreuses conférences et débats sur l'ONU, avec la participation de ses anciens secrétaires généraux, de ses représentants, de professeurs de l'université américaine Columbia, et d'autres encore. Des publications plus brèves placées sous ma direction sont ensuite apparues dans des revues, tels les numéros spéciaux du Monde diplomatique.


  À la suite de ces années de travail, deux constats se sont imposés à moi.


  À travers les récits des anciens secrétaires généraux j'ai pu comprendre, non sans une certaine tristesse, que la confiance reliant la communauté internationale aux Nations unies au lendemain de la Seconde Guerre mondiale n'était plus qu'un lointain souvenir. En effet, l'ONU avait été conçue comme l'enceinte, le forum capable de gérer et de contrôler l'ordre international. L'Organisation paraissait àl'époque l'échiquier parfait pour le développement constructif du dialogue entre petits États et grandes puissances et pour le rassemblement des forces internationales dans la lutte contre les grands maux de l'humanité.


  Comme la situation semble différente en ce début du XXIesiècle! L'ONU se retrouve souvent marginalisée, ayant dû céder progressivement la place à une série d'organisations internationales ou régionales, politiques ou économiques, qui ont fleuri au cours de ces dernières décennies.


  Considérons par exemple le G20; ce «directoire des pays riches» établit désormais le contexte mondial, éclipsant en partie les Nations unies de la scène politique. Les autres États, contraints de s'adapter à ce nouveau système, n'en appellent à l'ONU qu'en dernier recours pour résoudre les problèmes qui les accablent et sauvegarder leurs intérêts nationaux. Ils préfèrent s'adresser d'abord aux organisations régionales, ou s'engager dans des rapports bilatéraux avec l'un ou l'autre membre du G20. Où est donc passé l'idéal démocratique? Qu'en est-il de l'aspiration à un ordre mondial voué à la défense des droits de l'homme? Qu'est devenue la structure conçue par les grands penseurs et fondateurs de l'ONU?


  L'Organisation tente de survivre dans cette «jungle» engageant des coopérations avec ces nouveaux acteurs internationaux, prônant un cadre d'action multilatérale, cherchant à obtenir les financements nécessaires pour déployer son action et ses initiatives. Cependant, à maintes reprises, la Maison de verre n'a pas su faire revenir les débats et les actions en son sein, s'imposer aux États, mais au contraire a accepté, suivi ou s'est résignée aux démarches entreprises par les grandes puissances hors d'un cadre onusien.


  L'ONU doit réagir. Elle ne peut se limiter au rôle humanitaire de développement ou de motivateur qui la définit encore et auquel on veut la cantonner. Elle doit lutter pour garder sa fonction de forum international, s'affirmant à nouveau sur le plan diplomatique, sans passer à l'arrière-plan. Le risque de l'effacement politique des Nations unies est énorme: il est alarmant de trouver de plus en plus de ressemblances entre l'ordre international actuel et celui établi par le congrès de Vienne au début du XIXesiècle, lorsque les relations diplomatiques se résumaient en des rapports bilatéraux entre États sous la bénédiction d'une Sainte-Alliance. Si l'ONU ne se redresse pas, si elle dépose ses armes et ne défend pas sa charte, l'ordre mondial qui suivra saura peut-être préserver une paix apparente, mais au détriment d'un système démocratique et durable.


  Mais peut-on encore «sauver» l'ONU? Voici le second constat qui s'est imposé à moi. Selon Boutros Boutros-Ghali, «les Nations unies, telles qu'on les a rêvées, sont mortes avec la fin de [son] mandat (1992-1996)». C'est ce qu'il explique dans l'entretien présenté dans ce livre. Il est vrai que je ne peux qu'être d'accord avec lui sur le fait qu'après la guerre froide, au cours de laquelle l'ONU a été paralysée par le rideau de fer, la situation a changé de manière irréversible. En 1992, nous avons tous cru entamer une nouvelle ère. Le secrétaire général espérait que l'ONU s'approprie enfin un rôle central dans un monde multilatéral. Malheureusement il n'en a pas été ainsi et, au contraire, nous nous éloignons toujours un peu plus de cette idée, de cette conception.


  Seules d'importantes réformes auraient permis à l'ONU de s'adapter au nouveau contexte issu de la chute de l'Empire soviétique. Or, les principaux États, et notamment les États-Unis, ont souvent bloqué ce processus de «modernisation» de l'Organisation. Petit à petit, les Nations unies ont été mises à l'écart par cette volonté américaine de l'époque de s'affirmer en tant qu'unique superpuissance économique et militaire. Peut-on pointer du doigt le secrétaire général d'alors, Boutros Boutros-Ghali? Est-il en partie responsable de ce déclin progressif de l'ONU? Aurait-il dû dialoguer davantage avec Washington? Être moins obstiné dans ses relations avec la Maison Blanche? Nul ne l'exclut. Nul ne peut y répondre toutefois avec certitude.


  Quoi qu'il en soit, à partir de ce moment-là, le rêve d'une ONU placée au centre d'un contexte multilatéral s'est progressivement évanoui. Kofi Annan, successeur de Boutros-Ghali, a tenté de relancer l'Organisation, prenant conscience de l'échec au niveau politique de son prédécesseur. Il a donc transformé son rôle, lui conférant un caractère plus symbolique et représentatif, assumant une fonction de «pape laïc». Pendant ses dix années à la tête de l'ONU, il a déployé tout son talent et son charisme pour relever les Nations unies et leur redonner la force qu'on leur conférait naguère. Cependant, cette «illusion» s'est vite estompée lorsque Annan a dû s'opposer aux États-Unis, déclarant «illégale» la guerre en Irak. C'est là qu'il s'est retrouvé à son tour blâmé par l'administration Bush et que l'impuissance de l'ONU est apparue à nouveau indéniable aux yeux de tous. Ce dont Ban Ki-moon a hérité n'est en rien une tâche facile. L'actuel secrétaire général mène un travail courageux et remarquable, essayant plus que jamais de ménager les volontés étatiques, d'éviter le naufrage de l'esprit démocratique de l'institution hérité du siècle des Lumières.


  Comment donc défendre l'ONU et son multilatéralisme? Doit-onrepenser l'Organisation de fond en comble en créant, comme lepropose Boutros-Ghali, une troisième génération d'organisationsupranationale, à la suite de la Société des Nations (SDN) et des Nations unies? Pour ma part, cela me semble invraisemblable aujourd'hui. Sur quel pilier pourrait-on bâtir cette nouvelle organisation? N'oublions pas que la SDN est née du choc de la Première Guerre mondiale, et que les Nations unies, bâties sur les cendres de la SDN, ont été conçues, elles, après la Seconde Guerre mondiale. Seul un autre grand bouleversement, un nouveau choc considérable, pourrait amener les États à créer, refonder une nouvelle entité supranationale. Or, heureusement, aucun conflit mondial de ce type ne se profile à l'horizon. Les conflits actuels ont une nature différente, plus subtile et sous-jacente. Les problèmes économiques, géopolitiques, interreligieux, énergétiques ou climatiques auxquels nous avons à faire face s'étaleront sur des décennies.


  Ce ne sera donc que par une série de grandes réformes de l'ONU que l'on réussira peut-être à relancer le multilatéralisme, conférant à l'Organisation le rôle pour lequel elle avait été créée. Des réformes internes qui renforcent la fonction du secrétaire général, qui rendent enfin le Conseil de sécurité plus représentatif du monde actuel, qui redéfinissent les opérations de maintien de la paix et renforcent les moyens de l'ONU. Dans cette reconfiguration, il pourrait s'avérer essentiel de consolider la place consacrée à la société civile. En effet, en 1945, ou même en 1992, la voix publique ne résonnait pas comme aujourd'hui. Or, dans le monde globalisé dans lequel nous vivons, les organisations non gouvernementales, les intellectuels, les chefs religieux, les partis politiques, les associations revêtent désormais une fonction fort importante au sein des pays. Il suffit de penser au rôle qu'ont joué les médias dans les révolutions arabes, permettant aux populations de s'unir, de s'organiser, de s'exprimer, les amenant à renverser des régimes autocratiques. Certes, la société civile est déjà associée aux Nations unies, mais peut-être qu'elle ne l'est pas encore à sa juste mesure.


  


  C'est l'ensemble de mes travaux onusiens – mes livres, mes six films, les conférences sur les Nations unies données à travers le monde – qui m'a amené, aujourd'hui, à ces considérations, présentes tout au long de ce nouvel ouvrage. L'ONU dans le nouveau désordre mondial se veut donc un échantillon de réflexions sur la place de la Maison de verre dans le contexte actuel, dans ce chaos dans lequel nous sommes depuis 1992 et dont nous n'arrivons pas à sortir. Des tentatives s'enchaînent, des initiatives se suivent, un nouvel ordre mondial se cherche et se dessine sans jamais se trouver. Or, l'ONU peut, et doit, se réaffirmer, retrouver sa place politique «à la tête» de la communauté internationale.


  


  Ce livre comprend donc une série de réflexions sur la place et le rôle des Nations unies aujourd'hui dans ce nouveau désordre mondial qui est le nôtre, face aux enjeux de notre temps, qu'ils soient d'ordre climatique, énergétique, liés à la paix, au développement, à la culture, etc., puis réunit ensuite, pour la première fois sous cette forme, les entretiens que Jean Lacouture et moi avons menés avec les cinq derniers secrétaires généraux – ces mémoires d'ONU, éclairant le présent et permettant d'appréhender l'avenir, nous ont semblé, au-delà de leur intérêt propre, complémentaires des articles consacrés à la place de l'ONU sur l'échiquier mondial, trouvant par là toute leur place dans cette publication. Je suis donc heureux de pouvoir rendre ici un nouvel hommage à l'organisation internationale à l'occasion de ses soixante-dix ans et à quelques mois de l'élection d'un nouveau secrétaire général. Cette opportunité m'a été offerte, grâce au soutien de certains des partenaires des différents programmes de conférences que je dirige, alors que je m'étais éloigné des Nations unies, peut-être un peu déçu, un peu découragé. Depuis quelques années, je me suis tourné vers la politique internationale et l'analyse de la politique étrangère des États-Unis où je vis depuis plus de dix ans. Or, après un film sur et avec Zbigniew Brzezinski, auquel participent Jimmy Carter, Madeleine Albright et Henry Kissinger, après un vaste chantier sur l'histoire du Conseil national de sécurité des États-Unis entamé notamment avec l'aide de Robert Jervis, célèbre universitaire américain, et de Gideon Rose, directeur de la revue Foreign Affairs, après avoir été quatre ans à la tête d'un think tank basé à Washington DC, le French-American Global Forum, me voici à nouveau à la Maison de verre. En effet, il ne faut cesser d'y croire: notre génération a le devoir de repenser l'ONU, lui conférant un nouveau visage, l'écartant de l'abîme. Mon souhait étant que ce modeste recueil puisse contribuer quelque peu au débat sur l'avenir de l'Organisation. Ses deux principales parties, offrant me semble-t-il un panorama succinct mais assez complet de l'ONU d'aujourd'hui et d'hier, devraient y aider.


  À noter qu'aucun des articles de la première partie de cet ouvrage n'a été confié à un insider onusien, une personne du Secrétariat général des Nations unies. C'était le propos de mes deux précédents livres que d'avoir un regard intérieur de l'ONU. Ici, le point de vue se veut essentiellement externe, neuf et parfois critique. Mais toujours constructif et donc proche de la ligne de mes précédentes publications. C'est pourquoi le choix des auteurs des différents chapitres, des personnalités reconnues ou de plus jeunes chercheurs, s'est fait autour de collègues proches de mes programmes de conférences et du French-American Global Forum. Je souhaitais mener avec eux une réflexion commune basée sur plusieurs années de collaboration.


  C'est également par choix si des grands noms de la politique et de la diplomatie française comme Jacques Chirac, Michel Rocard, Hubert Védrine, Bernard Kouchner, Jean-David Levitte, Jean-Maurice Ripert... qui ont tous participé à mes précédents ouvrages et films sur l'organisation internationale ne sont pas présents ici. Leurs articles ou entretiens devraient être regroupés dans une prochaine publication consacrée à l'histoire des relations entre la France et l'ONU. Idem en ce qui concerne des intellectuels français tels Jean Daniel, Stéphane Hessel ou Stanley Hoffmann.


  Au cours de ce long chemin parcouru sur les sentiers de l'ONU, de nombreuses personnes m'ont accompagné, éclairant la voie et me permettant d'aboutir jusqu'ici. Elles mériteraient d'être toutes citées, mais je me contenterai de remercier l'ensemble du Département de l'information et de la communication des Nations unies, les secrétaires généraux eux-mêmes ainsi que leurs proches collaborateurs, ma principale collaboratrice Estelle Moser qui a été à mes côtés tout au long de cette aventure onusienne, ainsi que, en ce qui concerne ce dernier ouvrage, les auteurs des différents articles, mon éditeur et ma collaboratrice littéraire Giorgia Manno.


  Une pensée particulière à ma femme, Agnieszka Nogaj-Sciora, soutien constant dans ma vie de tous les jours, à l'ambassadeur André Lewin, un ami trop tôt disparu, et à Jean Lacouture à qui ce livre est dédié.


  Jean Lacouture, associé de près ou de loin à ces travaux onusiens pendant douze ans, Jean, sans qui rien de tout cela n'aurait vu le jour.


  I

  

  Dans le nouveau désordremondial


  Une organisation centrale

  Par Anne-Cécile Robert, journaliste française, directrice des éditions et des relations internationales du Monde diplomatique


  L'un des quatre buts assignés aux Nations unies (ONU) en 1945 semble aujourd'hui disparaître des mémoires : « Être un centre où s'harmonisent les efforts des nations vers [l]es fins communes » énoncées par la charte de San Francisco (article 1 alinéa 4). Il est à rapprocher des trois autres alinéas qui attribuent à l'ONU le mandat le plus large : outre le maintien de « la paix et [de] la sécurité internationale », l'Organisation doit « réaliser la coopération internationale en résolvant les problèmes internationaux d'ordre économique, social, intellectuel ou humanitaire, en développant et en encourageant le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous, sans distinctions de race, de sexe, de langue ou de religion ».


  Or le développement des relations internationales depuis une trentaine d'années fait courir à l'ONU un véritable risque de marginalisation. Elle n'est pas le point de mire prévu en 1945. Si le Conseil de sécurité continue de trôner au sommet des dispositifs de maintien de la paix, une sorte de répartition des tâches semble se dessiner à l'échelle mondiale : les États sollicitent les agences techniques de l'ONU pour clarifier ou réguler des enjeux pratiques ou réaliser des actions de terrain (développement, coopération technique...) ; pour les grandes questions politiques, ils se montrent plus enclins à mobiliser les organisations régionales (Union européenne par exemple) ou des groupes de puissances, comme le G8 ou le G20. La première attitude avait été prévue par la charte de San Francisco qui permet aux États de se regrouper dans des structures plus petites ou plus limitées dans leurs objectifs à condition que la primauté de l'ONU soit reconnue et assurée. Les traités fondateurs de l'Union européenne reconnaissent d'ailleurs la supériorité de l'organisation universelle.


  Le cas des « G » se révèle plus délicat. Le premier « G » est né après le premier choc pétrolier en 1973 afin de coordonner la riposte des pays industrialisés face à l'augmentation inopinée des prix du pétrole. Les « G » se sont perpétués et se sont renforcés à la faveur de la crise économique et financière jusqu'à occuper aujourd'hui une place centrale dans la régulation mondiale. Ils n'ont certes pas de pouvoir coercitif mais l'hégémonie politique de facto de ce club de pays riches est visible au travers d'une sorte de chaîne de commandement non écrite. Celle-ci aboutit aux organes décisionnaires des institutions financières internationales (IFI) où les mêmes pays riches détiennent le pouvoir. À la Banque mondiale et au Fonds monétaire international, les droits de vote sont répartis en fonction du produit intérieur brut. Créés de manière informelle par les pays les plus industrialisés, ces organismes fonctionnent comme des directoires de fait. Ils permettent notamment aux gouvernements de s'affranchir des procédures et des règles de représentation fixées par l'ONU pour édicter des règles sans la moindre légitimité.


  Pourtant, le système des Nations unies comporte lui aussi des organes économiques auxquels les États auraient pu s'adresser : la Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement (CNUCED) ou l'Organisation des Nations unies pour le développement industriel (ONUDI), par exemple. Certes, les IFI coordonnent de plus en plus en plus leurs actions avec les organes de l'ONU mais il s'agit surtout d'une sorte de courtoisie, pas d'un partage du pouvoir de décision. Les « G » se drapent dans leur statut de conférence diplomatique pour, finalement, ne rendre de comptes à personne et surtout pas à l'ONU. Depuis quelques années, les pays participants cooptent des États du Sud, comme l'Afrique du Sud ou le Brésil, afin d'accroître leur représentativité. Cependant, le rapport de forces ne change pas : les pays industrialisés conservent la main. Depuis une dizaine d'années, on évoque une réforme des IFI permettant une meilleure représentation des pays émergents mais celle-ci demeure pour l'instant dans les limbes.


  De leur côté, les instances de l'ONU semblent dépassées par la vague de « centres » concurrents de la décision mondiale, vague à laquelle s'est jointe l'Organisation mondiale du commerce (OMC) en 1994. L'ONU « a raté le coche de la crise financière », estiment certains fonctionnaires internationaux qui déplorent le manque d'initiatives de l'Organisation. Les temps ont en effet changé depuis les années 1970 au cours desquelles s'étaient multipliées les propositions pour un Nouvel ordre économique international (NOEI) au centre duquel figuraient les Nations unies. À l'époque, la croissance était forte et les moyens financiers sans commune mesure avec la période actuelle où les deniers publics sont comptés. Mais au-delà de la question des moyens, qui sert trop souvent d'alibi à l'absence de volonté politique, n'assistons-nous pas à une crise plus profonde ? Les États ne sont-ils pas en train de prendre leurs distances avec une organisation qui peine à se réformer ? La question phare du maintien de la paix en fournit un indice.


  Instance suprême du maintien de la paix, le Conseil de sécurité se trouve lui aussi dans une situation délicate. Les États se montrent de plus en plus réticents à fournir soldats et moyens aux opérations qu'il décide. D'une manière générale, austérité oblige, les gouvernements rechignent à verser leur contribution financière à l'ONU et à ses agences. Une crise politique, déclenchée par l'admission de la Palestine à l'Organisation des Nations unies pour les sciences et la culture (Unesco), a même vu les États-Unis retirer purement et simplement leur soutien financier à celle-ci en 2011. On se souvient également qu'en 2012 les contributions financières de l'Allemagne (deuxième contributeur après les États-Unis), de la France (troisième contributeur) et du Royaume-Uni avaient été revues à la baisse en raison de la crise économique. Les salaires de 10 000 employés de l'ONU à New York avaient alors été gelés.


  En outre, l'inexistence opérationnelle de l'état-major international prévu par la charte de San Francisco rend le Conseil de sécurité dépendant de l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord (OTAN). Créée au début de la guerre froide, en 1949, cette alliance militaire est devenue hégémonique après la disparition de l'Union soviétique en 1991 et la dissolution du pacte de Varsovie. Seule l'OTAN dispose des structures, des moyens, des procédures et du savoir-faire pour mener en un temps record les opérations militaires internationales décidées dans le cadre du chapitre VII de la Charte. Ce fut le cas par exemple de l'intervention en Libye en 2011. Cependant l'efficacité ne fait pas la légitimité et le rôle pivot de l'OTAN suscite des tensions entre les membres permanents du Conseil de sécurité, notamment parce que la Chine et la Russie estiment avoir été bernées par leurs partenaires occidentaux dans l'affaire libyenne. L'opération s'était en effet soldée par le renversement de Mouammar Kadhafi, objectif non avoué, non prévu par la résolution adoptée par le Conseil, et de toute façon illégal en droit international. En 2014, l'OTAN paraît de moins en moins « atlantique » et de moins en moins « défensive », contrairement à ce que stipule la convention de Washington du 4 avril 1949 qui la fonde. Elle intervient désormais en Europe centrale et en Afrique ; elle remplit des missions (renversement de Kadhafi) clairement offensives.


  Plus grave encore, certains propos de diplomates français vis-à-vis de la Syrie ont laissé entendre que Paris pourrait se passer de l'aval de l'ONU pour procéder à des bombardements en Syrie. Fin 2011, alors que les massacres de civils se multipliaient et que l'usage d'armes chimiques était de plus en plus plausible, le Conseil de sécurité se trouvait confronté aux objections de la Russie concernant toute intervention militaire directe dans le pays de Bachar al-Assad. L'ambassadeur de France à l'ONU s'en prit alors vertement au Conseil, soulignant sa « responsabilité morale ». En 2013, les États-Unis – qui avaient d'abord suivi Paris – se montrèrent finalement réticents à tout bombardement de la Syrie, Barack Obama déclarant à François Hollande : « Je ne suis pas George Bush. » Sur le fond, les Américains et les Russes avaient probablement raison dans la mesure où une action militaire aurait pu ouvrir la boîte de Pandore du fractionnement politique régional.


  Si la charte de San Francisco souhaite faire de l'ONU un « centre » où « s'harmonisent les efforts », ce n'est pas pour des raisons bureaucratiques ou administratives ; c'est parce que le maintien de la paix, valeur suprême, nécessite un espace commun où l'on peut échanger sur la base de règles du jeu claires et fixées d'avance. C'est le prix de la confiance entre les acteurs et le moyen de diminuer les tensions internationales. C'est aussi l'unique moyen de construire un ordre mondial accepté par tous parce que fondé sur des valeurs choisies en commun. Mais ce système n'est crédible que si les États les plus puissants, et notamment les pays membres du Conseil de sécurité, montrent l'exemple à la communauté internationale. Or ce n'est pas toujours le cas, comme le montrent les « G ». Mais cette propension à écorner le contrat de 1945 est également visible en ce qui concerne l'usage des outils militaires.


  La Russie recourt aisément à la force dans son étranger proche, comme l'illustrent ses interventions en Tchétchénie ou en Géorgie. Et que dire de celles de la Chine au Tibet, sans compter que la région se transforme en poudrière à laquelle contribuent tous les États concernés, du Japon à l'Inde en passant par la Corée. Mais les Occidentaux cèdent eux aussi à la tentation : les États-Unis et le Royaume-Uni décidèrent ainsi d'agresser l'Irak en 2003 sans l'aval du Conseil de sécurité. C'est la menace du veto de la France qui épargna à l'ONU le discrédit de soutenir cette opération aventureuse bâtie sur le mensonge des « armes de destruction massive » que Saddam Hussein aurait eues en sa possession. En 2011, l'Union africaine avait élaboré un plan de paix pour résoudre la crise libyenne : selon le président de la Commission de cette organisation, Jean Ping, les Occidentaux l'écartèrent autoritairement pour privilégier l'option militaire sous la bannière de l'OTAN.


  N'assistons-nous pas à une sorte de banalisation du recours à la force comme solution aux différends, en violation, là aussi, de la charte de San Francisco ? Celle-ci se montre pourtant très claire dès son préambule (abolition du « fléau de la guerre ») et ses premiers articles : « Les Membres de l'Organisation règlent leurs différends internationaux par des moyens pacifiques, de telle manière que la paix et la sécurité internationales ainsi que la justice ne soient pas mises en danger » (article 2 alinéa 3) ; « Les Membres de l'Organisation s'abstiennent, dans leurs relations internationales, de recourir à la menace ou à l'emploi de la force, soit contre l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique de tout État, soit de toute autre manière incompatible avec les buts des Nations unies » (article 2 alinéa 4). Qu'en est-il aujourd'hui des valeurs de paix quand certains intellectuels à la mode se muent aisément en foudres de guerre ?


  Dans les domaines scientifiques, juridiques, sanitaires, etc., la coopération internationale est réelle et permanente. Des dizaines de traités, des milliers de résolutions et de rapports techniques sont négociés chaque année dans les locaux des agences de l'ONU sur les sujets les plus divers. Les diplomates et les juristes s'y livrent parfois des conflits de basse intensité sur d'obscurs amendements ou formulations. Mais sur des questions essentielles, la coopération internationale – au sens de la volonté de construire une vision commune des enjeux et les outils pour y répondre – semble marquer le pas. La géopolitique des années 2000, en plein bouleversement, valorise à nouveau les rapports de forces, chacun cherchant à mesurer, maintenir ou faire acter son rôle sur la scène internationale : les puissances déclinantes cherchent à prolonger leur existence (l'Europe et la France en Afrique ; les États-Unis au Proche-Orient et dans le Pacifique), les puissances montantes ou renaissantes (Chine, Russie) tentent de faire reconnaître leur nouveau statut. De telles périodes d'ajustement se révèlent particulièrement dangereuses pour la paix et la stabilité mondiales car chacun est tenté de s'affranchir de la règle du jeu ou de la renégocier plus ou moins brutalement. C'est pourquoi l'ONU constitue un enjeu primordial. Elle est la seule instance véritablement universelle disposant de la légitimité et des outils pour construire l'ordre international. Elle repose sur des valeurs humanistes dont la mise à l'écart par un monde obnubilé par l'argent constitue l'un des drames de la société...
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